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Extension de la libre circulation des personnes aux nouveaux pays 
membres de l'UE

Les reponses aux faux arguments des opposants

1. Dumping et mesures d'accompagnement
L'extension de la libre 
circulation va provoquer 
un dumping salarial et 
social

Non, car la Suisse continuera ä proteger son marche du travail 
par des delais transitoires jusqu'en 2011 et par le renforcement 
des mesures d'accompagnement.

La Suisse continuera ä proteger son marche du travail en 
maintenant jusqu'en 2011 le contröle des conditions de salaire et 
de travail et la priorite des travailleurs indigenes pour les 
ressortissants des nouveaux pays membres de l'UE.

Le renforcement des mesures d'accompagnement empechera que 
des abus puissent degenerer en Situation de dumping salarial et 
social. Ce renforcement des mesures d'accompagnement consiste 
dans les points principaux suivants:
• Augmentation significative du nombre d'inspecteurs qui 

signaleront les abus.
• Les conventions collectives de travail (CCT) pourront plus 

facilement etre declarees de force obligatoire.
• Des sanctions plus severes contre les employeurs 6trangers 

fautifs sont prevues pour une mise en ceuvre plus efficace de 
la loi sur les travailleurs detaches.

• Les travailleurs seront informes par ecrit des points essentiels 
de leur contrat de travail pour faciliter les contröles.

Les mesures 
d'accompagnement sont 
inefficaces pour 
contröler les abus

Apr&s un depart difficile l'an passe, les mesures 
d'accompagnement sont maintenant mises en ceuvre de fagon 
serieuse et commencent ä faire la preuve de leur efficacite.

Apres les difficultes de mise en route, la mise en osuvre des 
mesures d'accompagnement s'est clairement amelior6e des 
l'automne 2004. Plusieurs milliers de contröles effectues dans les 
cantons aboutissent ä des abus de 1'ordre d'un peu moins de 6%. 
Pas de quoi provoquer une Situation de dumping salarial et 
social. D'ailleurs, des abus et des infractions existaient dejä meme 
lorsque les cantons avaient 1'Obligation de contröler de fagon 
präventive les contrats de travail delivres aux travailleurs



r

etrangers. On ne peut donc pas dire que la Situation s'est 
vraiment degradee.

L'engagement d'inspecteurs supplementaires qui est prevu dans 
les cantons, ainsi que la claire amelioration en cours de 
rorganisation des commissions tripartites et de la coordination 
entre partenaires, permettront de limiter les abus au minimum 
acceptable lors de l'entree en vigueur de l'extension de la libre 
circulation des personnes.

L'UDC pretend que les 
travailleurs seront 
victimes du dumping 
salarial avec l'extension 
de la libre circulation

Cette affirmation n'est qu'une manoeuvre de l'UDC pour sa 
politique anti-etrangers.

L'UDC a toujours ete contre les mesures d'accompagnement car 
il defend en fait une vision neo-liberale de l'economie avec la 
protection des travailleurs-euses la plus faible possible. L'UDC 
n'a donc aucune crödibilite sur cette question et son 
argumentation n'est qu'une manceuvre pour sa politique 
xenophobe. Ne croyez pas l'UDC qui n'a aucune legitimite dans 
la defense des travailleurs/euses mais faites confiance aux 
professionnels des federations de Travail.Suisse qui s'engagent 
avec determination pour une bonne application des mesures 
d'accompagnement qui permettra de limiter les abus ä un 
minimum.

2. Immigration de travailleurs/euses des nouveaux pays de l'UE
11 y aura un afflux 
massif de ressortissants 
des nouveaux pays 
membres de l'UE en 
Suisse

Non, car la Suisse n'octroie qu'un nombre de permis de travail 
limite pendant une longue periode transitoire.

La Suisse a obtenu une periode transitoire, jusqu'au 30 avril 2011, 
pendant laquelle seul un nombre limite de permis de travail sera 
delivre : 900 permis de longue duree au döbut ä 3000 en 2011 et 
9'000 permis de courte duree au debut ä 29'000 au maximum en 
2011. Apres 2011, il n'y a pas ä craindre de forte immigration car 
les investissements massifs faits dans les nouveaux pays de l'UE 
y creeront des emplois supplementaires, feront diminuer le 
chömage et reduiront la difference des salaires qui existent avec 
la Suisse.

Les nouveaux pays membres de l'UE sont d'ailleurs dejä en train 
de devenir des pays d'immigration pour des ressortissants des 
pays de l'Ex-Union sovietique ou de pays plus lointains !

N'importe qui pourra 
venir en Suisse en se 
pretendant independant

Faux. Des conditions strictes sont imposees aux independants, 
notamment de faire la preuve de l'exercice effectif d'une 
activite independante.

Sinon, l'autorisation de travail est retiree. Dans la phase 
transitoire, les autorisations pour independants sont dölivrees 
dans les limites du contingent annuei de permis de longue duree.

Pour prevenir que des travailleurs vierment en Suisse deguises en 
independants, le droit suisse prävoit une claire distinction entre 
les travailleurs et les independants.

2



♦

3. « Tourisme social », chomage
Les chomeurs des 
nouveaux pays membres 
de l'UE vont arriver 
massivement en Suisse 
pour chercher un emploi

C'est un pur mensonge que les demagogues d'extreme droite 
brandissent pour creer la peur et l'insecurite parmi les 
travailleurs et les travailleuses de ce pays.

En effet, un chömeur de TUE ne peut rechercher un emploi en 
Suisse que pendant trois mois et c'est son pays d'origine qui doit 
lui verser les indemnites de chömage. En fait, seuls les 
ressortissants de l'UE exergant une activite salariee ou 
independante, ou disposant de ressources financieres süffisantes 
pour subvenir ä leurs besoins, peuvent beneficier de la libre 
circulation des personnes.

Un afflux de 
demandeurs aupres de 
nos assurances sociales 
est programme

Non. Le « tourisme social »n'est pas possible. 11 est impossible 
par exemple de toucher le chomage de la part de notre pays 
sans y avoir travaille.

11 n'est pas possible de venir en Suisse pour toucher des 
assurances sociales. Un etranger etabli en Suisse est soumis ä la 
legislation suisse et doit remplir nos conditions pour toucher les 
prestations de nos assurances sociales.

L'extension de la libre 
circulation provoquera 
une explosion des coüts 
des assurances sociales

Non, car les etrangers contribuent au financement de nos 
oeuvres sociales par les cotisations qu'ils versent.

Cela a une influence positive pour le financement de l'AVS. Dans 
l'assurance-chömage, il ne faut pas s'attendre ä des coüts 
supplementaires importants puisque la libre circulation ne 
s'applique pas aux chomeurs.

4. Prosperite, chomage
La libre circulation fait 
augmenter le chomage, 
les Suisses perdant leur 
emploi au profit des 
etrangers

Non. La libre circulation permet avant tout aux entreprises de 
recruter le personnel qui leur fait defaut en Suisse, qu'il soit 
qualifie ou peu qualifie.

La libre circulation facilite l'acc£s de la Suisse au grand march£ 
europeen de 450 millions de consommateurs. C'est l'ouverture de 
notre pays qui fait sa force et sa richesse. Des entreprises en 
bonne sante garantissent le maintien et le deveioppement de nos 
places de travail.

Le chömage en Suisse s'explique d'abord par la faiblesse de la 
croissance et aussi par la politique des entreprises qui continuent 
ä licencier ou ä bloquer l'engagement de nouvelles personnes en 
döpit du retour ä des situations beneficiaires träs confortables.

Avec l'extension de la 
libre circulation, les 
entreprises vont 
delocaliser

C'est un refus de l'extension de la libre circulation qui 
favoriserait le plus les delocalisations.

C'est si nous mettons des barrieres entre la Suisse et ses 
principaux marches que nos entreprises seront le plus incitöes ä 
produire ailleurs et nous perdrorts alors des postes de travail.
Un refus de l'extension aurait aussi comme cons§quence que des 
entreprises etrang&res pourraient hesiter ä s'implanter en Suisse.
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5. Questions en rapport avec l'UE
L'extension de la libre 
circulation des 
personnes nous mene 
tout droit dans l'UE

Non, ce n'est que l'application de la voie bilaterale aux 
nouveaux pays membres de l'UE.

La voie bilaterale a ete choisie par 67,2% du peuple suisse en mai 
2000. Avec l'extension de la libre circulation des personnes nous 
ne faisons qu'appliquer la voie bilaterale aux nouveaux pays 
membres de l'UE.

Un oui ä l'extension 
signifie que la Suisse ne 
pourra pas dire non 
lorsque la Roumanie, la 
Bulgarie et peut-etre la 
Turquie deviendront 
membres de l'UE.

11 n'y a pas d'automatisme et le peuple aura toujours la 
possibilite de decider dans le cadre d'une votation populaire 
(referendum).

En tous les cas, de longues periodes transitoires seront negociees 
pour proteger le marche du travail, comme cela a ete le cas pour 
les anciens pays de l'UE et puis maintenant pour les nouveaux.

Concemant la Turquie, il est certain que les negociations 
d'adhesion seront longues et personne ne peut prödire leur 
chance d'aboutir.

Si le peuple dit non ä 
l'extension, l'UE ne 
denoncera pas les 
accords bilateraux I 
dans son propre interet

Le risque est pourtant tres serieux !

Une denonciation par TUE des sept accords bilateraux (obstacles 
techniques au commerce, marches publics, transport aerien et 
terrestre, agriculture, libre circulation et recherche) est tres 
plausible car ils forment juridiquement un tout. Si l'un est 
denonc£, tous les autres le sont aussi. Si nous refusons l'extension 
des accords bilateraux, nous dependons completement de la 
decision de l'UE de rompre ou non ces accords.

11 n'est pas possible pour l'UE d'accepter un traitement 
discriminatoire entre ses membres. Que penserions-nous si un 
traite international ne liait que certains cantons ? Accepterions- 
nous que certains cantons soient traites de maniere differente des 
autres ?
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